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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 129-2018, 20 février 2018
ConCernant l’exercice des fonctions de certains 
ministres

iL est orDonné, sur la recommandation du  
premier ministre :

que, conformément à l’article 11 de la Loi sur  
l’exécutif (chapitre E-18), soient conférés temporairement 
les pouvoirs, devoirs et attributions :

— de la ministre du Développement durable, de  
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques à monsieur David Heurtel, membre du Conseil 
exécutif, du 23 février au 2 mars 2018;

— de la ministre responsable de l’Accès à l’information 
et de la Réforme des institutions démocratiques et ministre 
responsable des Relations avec les Québécois d’expression 
anglaise, à monsieur Geoffrey Kelley, membre du Conseil 
exécutif, du 27 février au 6 mars 2018;

— de la ministre de la Culture et des Communications 
et ministre responsable de la Protection et de la Promotion 
de la langue française à madame Christine St-Pierre, 
membre du Conseil exécutif, du 1er au 11 mars 2018;

— de la ministre de l’Économie, de la Science et de  
l’Innovation et ministre responsable de la Stratégie  
numérique à monsieur Robert Poëti, membre du Conseil 
exécutif, du 2 au 10 mars 2018;

— du ministre responsable de l’Administration gouver-
nementale et de la Révision permanente des programmes 
et ministre responsable de la région de la Côte-Nord à 
monsieur Robert Poëti, membre du Conseil exécutif, du 
2 au 10 mars 2018;

— de la ministre responsable des Aînés et de la Lutte 
contre l’intimidation et ministre responsable de la région 
de Laval à madame Lucie Charlebois, membre du Conseil 
exécutif, du 3 au 10 mars 2018;

— du ministre délégué aux Petites et Moyennes 
Entreprises, à l’Allègement réglementaire et au 
Développement économique régional, à monsieur Jean 
D’Amour, membre du Conseil exécutif, du 4 au 10 mars 
2018.

Le greffier du Conseil exécutif,
anDré Fortier

68041

Gouvernement du Québec

Décret 130-2018, 20 février 2018
ConCernant l’approbation des recommandations du 
comité paritaire et conjoint, à la suite des négociations 
entre le gouvernement du Québec et L’Association  
professionnelle des gardes du corps du gouvernement 
du Québec, en vue de modifier et de renouveler la 
convention collective jusqu’au 31 mars 2020 et d’éta-
blir les échelles de traitement applicables à partir du 
2 avril 2019

attenDu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 71 de la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1), 
un comité paritaire et conjoint est institué pour chaque 
association accréditée qui représente un ou plusieurs 
groupes de salariés visés dans le paragraphe 4° de l’arti-
cle 64 de cette loi;

attenDu que, en vertu de l’article 72 de cette loi, 
le comité est chargé de commencer et de poursuivre des 
négociations auxquelles ses membres participent à titre 
de représentants du Conseil du trésor ou de l’association 
accréditée, en vue de la conclusion ou du renouvellement 
d’une convention collective et qu’il exerce toute autre 
fonction que les parties peuvent convenir de lui confier;

attenDu que, en vertu de l’article 74 de cette loi, 
lorsqu’il le juge à propos, le comité présente au gouver-
nement ses recommandations concernant la conclusion ou 
le renouvellement d’une convention collective;

attenDu que, en vertu de l’article 75 de cette loi, 
les recommandations du comité doivent être approuvées 
par le gouvernement pour avoir l’effet d’une convention 
collective;

rhean01
Texte surligné 



1654 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 14 mars 2018, 150e année, no 11 Partie 2

attenDu qu’un comité paritaire et conjoint a été  
institué dans le but de permettre la négociation collective 
des garde du corps-chauffeurs;

attenDu que le comité a présenté au gouvernement 
ses recommandations concernant les modifications et 
le renouvellement de la convention collective jusqu’au 
31 mars 2020 et l’établissement des échelles de traitement 
applicables à partir du 2 avril 2019;

iL est orDonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre responsable de l’Administration gouver-
nementale et de la Révision permanente des programmes 
et président du Conseil du trésor :

que les recommandations du comité paritaire et 
conjoint, à la suite des négociations entre le gouvernement 
du Québec et L’Association professionnelle des gardes du 
corps du gouvernement du Québec, en vue de modifier et 
de renouveler la convention collective jusqu’au 31 mars 
2020 et d’établir les échelles de traitement applicables 
à partir du 2 avril 2019, annexées à la recommandation 
ministérielle du présent décret, soient approuvées.

Le greffier du Conseil exécutif,
anDré Fortier

68042

Gouvernement du Québec

Décret 131-2018, 20 février 2018
ConCernant l’approbation des recommandations du 
comité paritaire et conjoint, à la suite des négociations 
entre le gouvernement du Québec et le Syndicat des 
constables spéciaux du gouvernement du Québec, en 
vue de modifier et de renouveler la convention collec-
tive jusqu’au 31 mars 2020 et d’établir les échelles de 
traitement applicables à partir du 2 avril 2019

attenDu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 71 de la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1), 
un comité paritaire et conjoint est institué pour chaque 
association accréditée qui représente un ou plusieurs 
groupes de salariés visés dans le paragraphe 4° de l’arti-
cle 64 de cette loi;

attenDu que, en vertu de l’article 72 de cette loi, 
le comité est chargé de commencer et de poursuivre des 
négociations auxquelles ses membres participent à titre 
de représentants du Conseil du trésor ou de l’association 
accréditée, en vue de la conclusion ou du renouvellement 
d’une convention collective et qu’il exerce toute autre 
fonction que les parties peuvent convenir de lui confier;

attenDu que, en vertu de l’article 74 de cette loi, 
lorsqu’il le juge à propos, le comité présente au gouver-
nement ses recommandations concernant la conclusion ou 
le renouvellement d’une convention collective;

attenDu que, en vertu de l’article 75 de cette loi, 
les recommandations du comité doivent être approuvées 
par le gouvernement pour avoir l’effet d’une convention 
collective;

attenDu qu’un comité paritaire et conjoint a été ins-
titué dans le but de permettre la négociation collective des 
constables spéciaux;

attenDu que le comité a présenté au gouvernement 
ses recommandations concernant les modifications et 
le renouvellement de la convention collective jusqu’au 
31 mars 2020 et l’établissement des échelles de traitement 
applicables à partir du 2 avril 2019;

iL est orDonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre responsable de l’Administration gouver-
nementale et de la Révision permanente des programmes 
et président du Conseil du trésor :

que les recommandations du comité paritaire et 
conjoint, à la suite des négociations entre le gouverne-
ment du Québec et le Syndicat des constables spéciaux 
du gouvernement du Québec, en vue de modifier et de 
renouveler la convention collective jusqu’au 31 mars 2020 
et d’établir les échelles de traitement applicables à partir 
du 2 avril 2019, annexées à la recommandation ministé-
rielle du présent décret, soient approuvées.

Le greffier du Conseil exécutif,
anDré Fortier

68043

Gouvernement du Québec

Décret 132-2018, 20 février 2018
ConCernant une demande de certains employés à 
l’effet de participer à un régime de retraite en vertu du 
paragraphe 2° de l’article 2 de la Loi sur le régime de 
retraite des employés du gouvernement et des orga-
nismes publics ou en vertu du paragraphe 5° de l’arti-
cle 2 de la Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement

attenDu que, en vertu du paragraphe 2° de l’article 2 
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gou-
vernement et des organismes publics (chapitre R-10), 
ce régime s’applique à un membre du personnel du  
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